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Durant dix ans, l’IPEMED est apparu à de nombreuses reprises dans les médias internationaux. Le président 
fondateur, Jean-Louis Guigou, ainsi que les autres présidents, les experts et les chefs de projet ont fait part 

de leurs visions et positions dans la presse écrite internationale. Les différents rapports du think tank ainsi que les 
événements ont bénéficié également d’une couverture médiatique. 

DANS LES MÉDIAS
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Crise: la faute aux marchés ?

Sur la crise, ses origines
et la paralysie qui en résulte,
«M. Je-Sais-Tout » a rendu
son verdict : c’est la faute aux
marchés. En quelquesminutes,
lesméchants investisseurs

manifestent leur humeur et jouent
les casseurs. Sous-entendu : sans
ces trouble-fête, tout iraitmieux !...
Onn’en croit pas ses oreilles. Ni ses yeux.

Qu’il y ait des spéculateurs peu scrupuleux,
c’est indéniable.Mais ceux-ci ne font
qu’amplifier lesmouvements. Ce qui
compte, c’est la tendance de fond :
lesmarchés reflètent l’offre et la deman-
de, expriment l’ambiance dumoment
et le degré de crédibilité des politiques
économiques, avérées ou imminentes.
Ne serait-il pas « juste et bon »,

au lieu de s’attaquer aux apparences,
de s’interroger sur le rôle des politiques ?

Qui peut nier que le déclenche-
ment du tsunami américain
est né du laxisme
deWashington ?
Aujourd’hui, qui osera
prétendre que les tergi-
versations des gouver-
nants européens,
soufflant tour à tour
le chaud et le froid, affir-
mant leur grand amour
devant l’opinion pour
mieux reculer au dernier

tout demême apprécier leurs efforts
pour aller vers plus de fédéralisme,
mais pas à pas, en ne touchant pas trop
aux attributs propres à chaque État.
Lesmarchés n’apprécient pas ?Alors ils
ont tort !.. Parler d’incompréhension est
sans doute trop faible : l’un s’exprime
enpatagon, l’autre en volapük.De la sorte,
la débâcle boursière risque de durer…
longtemps !

Doit-on s’interroger sur les hommes
qui sont auxmanettes oubien sur

lesmanettes elles-mêmes ?D’oùvient
cet art consomméde la procrastination
pratiquépar tant d’hommespolitiques ?
Résultat : entre lemonde économique
et lemondepolitique, la discordance
des temps est de plus enplus flagrante.
C’est supportable par temps calme. Pas

aumilieude turbulences commecelles que
nous connaissons actuellement.Mais passer
à la phase thérapeutiquen’est pas unemince
affaire : il s’agit, tout simplement, de récon-
cilier les processus dedécisionpolitique
avec les réalités économiques ! Il est évi-
demmentplus facile d’accuser lesmarchés…
Il y va pourtant de la santé

de la démocratie libérale. Économistes
et politologues, oubliez Fukuyama :
un boulevard va s’ouvrir devant vous.

* Prospectives, recherches et études appliquées
à la justice et l’économie

Onvoit poindre l’objection : vous plaidez
pour une politique européenne qui
privilégierait la rationalité,mais que faites-
vous des résistances des élus locaux,
des groupes de pression, des syndicats
qui « veillent au grain » ? L’argument n’est
pas sans valeur,mais nous ne sommes plus
dans unmonde tranquille,mais dans
unmonde où les turbulences technologi-
ques et sociétales devraient susciter
des réponses rapides, en donnant la priorité
à la logique par rapport à l’affectif.
On fait tout le contraire : quand on reporte
demois enmois l’adhésion à l’idée d’euro-

obligations, on privilégie les sentiments
(les esprits et les cœurs n’y sont pas prêts,
dit-on). Dans son cours de gestion à l’École
desmines, ClaudeRiveline fait la distinc-
tion entre ce qu’il appelle le« dur »
(le rationnel) et le«mou » : ce qui, selon
lui, n’est pas saisissable avec les pinces
deDescartes. Il faut les deux, certes,mais
quand l’affectif prédomine, rien ne va plus.
Dans l’affaire européenne, les politiques

estiment que les investisseurs devraient

« Entre lemonde économique
et le monde politique,
la discordance des temps est
de plus en plus flagrante»

AlbertMerlin

Pour le vice-président
de l’institut Presaje*,
les vrais responsables
de la crise
ne seraient-ils pas
plutôt les politiques ?

De l’UPM à l’Union de la Méditerranée

Quelle joie immense
à l’annonce de la chute
du régimedeKadhafi.
Le peuple libyen insurgé,
avec l’appuimilitaire exté-
rieur de l’Occident, a vaincu
un troisièmedictateur arabe.

De belles images nous parviennent
quimontrent que les Libyens sont
commenous : ils veulent reconquérir
la liberté et leur dignité.
Après ces révolutions populaires

et démocratiques en cours, duCaire
à Casablanca, il faudra reconstruire - ce
sera long.Quelle sera la réponse de
l’Europe ?Après l’appuimilitaire, il faudra
un appui économique, juridique et
des transferts de technologies. Ce dont
les pays arabes libérés ont le plus besoin,
c’est davantage du respect, de la confiance
et une vision à long termeque de l’argent,
surtout si les fortunes de leurs dictateurs

leur sont restituées.
Hélas, répondront les

politiques les plus timorés,
l’Europe est enpleine crise
et a d’autres chats
à fouetter ! Suivant eux,
il serait urgent d’atten-
dredevoir comment

cela va tourner au Sud. Pour Ipemed,
au contraire, il est urgent d’agir, de pro-
gresser, d’innover.Urgencepour les pays
duSud : la seule façonde contrecarrer
lamontéedes partis islamistes et le retour
des partisans des dictateurs déchus consiste
à aider rapidement les nouveaux responsa-
bles démocrates, enplace, à résoudre
les problèmes–gouvernancedémocratique,
élections, hébergement, banque alimen-
taire, fonctionnementde services publics,
microcrédit.Outre ces actions à court

terme, les pays duSudont besoindevision
à long terme.C’est là que le projet d’Union
de laMéditerranée oudeCommunauté
euro-méditerranéenneoud’Unionpour la
Méditerranée, rénovée, prend tout son sens.
Urgence pour les pays européens, pour

retrouver le cheminde la croissance dans

unnouveaumodèle de développement.
La croissance duNord sera tirée par
la croissance du Sud. Il faut équiper,
industrialiser, développer, aménager
d’immenses territoires au sud et à l’est
de laMéditerranée, qui seront les partenai-
res privilégiés de l’Europe. Ne laissons pas
les Américains devenir lesmaîtres du jeu
et les Chinois bénéficier économiquement
des efforts que l’Europe vient de faire.
« L’Unionde laMéditerranée »pourrait

donc être la version refondée de l’Union
pour laMéditerranée. Elle serait réservée
aux seuls pays arabes en voie de démocra-
tisation et aux paysméditerranéens non
en guerre.Un comité politique permanent
demodernisation des pays du sud et de l’est
de laMéditerranée pourrait être créé et
présidé parM. Bernardino Leon -M.Médi-
terranée de la Commission européenne.
Chaque pays de l’Europe devrait créer
un secrétariat d’État à laMéditerranée.

Pour les projets techniques, le Secrétariat
général de Barcelone devrait être

renforcé de spécialistes (eau, agriculture,
énergie, santé), ainsi que des financiers
et des avocats pour créer la Banque
de laMéditerranée.Unvaste programme
demobilisation des PME-PMI européennes

pour inciter à créer desmultilocalisations
auNord et au Sud, comme l’ont fait
les Allemands pour les Peco. Sans oublier
lamobilisation de la société civile à travers
la coopération décentralisée.

Sortir de la crise enEuropepasse par
la croissance qui est au Sud. Sortir des

révolutions au Sudpasse par la gouvernance
et les transferts de technologies qui sont
eux auNord. Il faudrait être aveugle pour
nepas saisir cette complémentarité et cette
opportunité historique. Les deux rives
de laMéditerranée ont undestin commun.
In fine, la simultanéité de la crise finan-

cière en Europe et des révolutions arabes
conduit à changer les priorités. Au Sud,
la page ouverte par les indépendances
est achevée. L’autoritarisme laïc et religieux
est fini. L’islamisme radical a soudain
vieilli. Les pays arabes peuvent enfin
rentrer dans lamodernité. AuNord,
les quarante années de libéralisme, c’est
fini. Écologiser l’économie est un impératif.
L’indignation, l’insurrection, l’insoumis-
sion des classesmoyennes ne font que
débuter. Il nous faut ensembleNord et Sud
faire porter nos efforts sur l’invention
d’unnouveaumodèle économique, social
et écologique qui soit articuléNord-Sud.

« La croissance du Nord
sera tirée par celle du Sud.
Il faut équiper d’immenses
territoires, qui seront
les partenaires privilégiés
de l’Europe»

moment, ne sont pas responsables
de la nasse actuelle ?
Mais, dira-t-on, c’est nous qui les avons

élus. Certes,mais leur capacité à naviguer
par gros temps se révèle étonnamment
faible.Où est la faille ? Fukuyamanous
expliquait, il y a vingt ans, que la démocra-
tie libérale avait atteint son zénith :
ce qu’il appelait la fin de l’histoire.
La crise actuelle ne nous invite-t-elle pas
à y regarder d’un peu plus près ?Outre
les cours boursiers, cent autres indicateurs
expriment le désajustement croissant
entre les réalités économiques et la façon
dont les politiques les perçoivent
et les gèrent.

Tonitruant est le réquisitoire
du professeurKrugman à l’encontre

des élites dans leNewYork Times.
Fustigeant les gouffres budgétaires creusés
par Bush, il n’est pasmoins sévère
pour les gouvernants européens,
qui« ont créé la zone euro sans l’assortir
des institutions nécessaires pour faire face
aux aléas qu’elle connaîtrait ».
PourThe Economist, face à la crise, leur
« objectif a toujours été d’en faire lemoins
possible, le plus tard possible ».
Et d’énumérer l’insuffisance desmoyens
du Fonds de stabilisation, le refus prolongé
demutualiser les dettes, sans parler
du relèvement intempestif, en avril,
du taux directeur de la BCE.

Jean-Louis Guigou

Le délégué général
de l’Ipemed considère
que la crise et les révo-
lutions au Sud rendent
urgente une nouvelle
version de l’Union
pour laMéditerranée.

Palestine, un enjeu pour l’Europe

Le 20 septembre, l’Autorité
palestinienne (AP) prévoit
de saisir les Nations unies pour
faire reconnaître son droit
à un État dont les frontières
correspondent aux lignes

d’avant juin 1967. L’APdemandera
sans doute auConseil de sécurité (CDS)
de devenir «membre à part entière »
de l’ONU, tout en requérant la reconnais-
sance de son État auprès de l’Assemblée
générale.

Selon les accords d’Oslo de 1993,
les frontières entre Israël et l’APdevront
être négociées.D’ailleurs, la résolution
242duCDSde l’ONUadoptée après
la guerre des Six-Jours n’a pas demandé
à Israël de se retirer sur les lignes d’avant
juin 1967– ce que l’AP exige avec force–,
mais a voulu garantir des« frontières sûres
et reconnues » acceptées par les parties.
En refusant la voie de la négociation

à laquelle l’AP est légalement astreinte, son
présidentMahmoudAbbas espère impo-

ser à Israël, avec l’appui desNations
unies, les contours territoriaux
qu’il escompte. Les expériences
passéesmontrent que laDélé-
gation palestinienne à l’ONU
pourra obtenir une largemajo-
rité grâce au soutien du bloc des
non-alignés.Mais Abbas ne veut

pas que cettemajorité repose seulement
sur des pays comme le Zimbabwe
et le Pakistan : il escompte aussi l’appui
desmembres de l’Union européenne (UE)
qui ajouteraient un« poidsmoral »
à ce nouveau consensus international.

Enfait, il existe ici d’énormes enjeux
pour l’UE. Lorsqu’en 1995,MM.Rabin

etArafat ont signé le deuxièmeagrément
d’applicationdes accords d’Oslo sur
la Cisjordanie, ils ont associé plusieurs
puissances - lesUSA, laRussie et l’UE–
comme« témoins ». L’UE s’est engagée
à en respecter toutes les obligations.Or il

stipule :«Nulle partie ne pourra initier ou
prendre une quelconquemesuremodifiant le
statut de laCisjordanie et de la bande deGaza
qui dépend du résultat des négociations sur le
statut final. »Dans sa démarcheunilatérale
pour que l’ONUdéfinisse le territoire de son
nouvel État qui n’existe pas encore, l’AP
bafoue cet accord. Plus encore : elle contre-
vient à son engagement de régler ses diffé-
rends avec Israël sur le statut définitif – dont
le tracé des frontières –par la négociation.

L’APplace l’UE face à undilemme :
modifier le statut juridiquede laCisjordanie
et deGaza constituerait une grave violation
de l’undes accords d’Oslo. Si l’Europe
l’acceptait, biendes Israéliens se demande-
raient comment avoir confiance en l’UE
commepartenaire duprocessus depaix…
L’UE fera face à un autre enjeu avec ce qui
se prépare sur le terrain dans les prochains
jours. Le déléguépalestinien à l’ONU,
RiyadMansour, a déclaré que l’APplanifie
desmanifestationsmassives avant le vote
de l’ONUpour influencer l’opinionpubli-
que occidentale et obtenir le soutien
deWashington et deBruxelles.Dans

ce contexte explosif, Israël est inquiet du fait
quepour capter l’attentiondesmédias
internationaux, les leaders de l’APpoursui-
vent leur stratégie d’escalade,misant sur
l’irruptionde la violence et d’unenouvelle
intifada…Les attaquesmortelles du 18 août
menées par ungroupepalestiniendeGaza
affilié auHamas, suivies de tirsmassifs
de roquettes sur les localités du sudd’Israël,
sont un avertissement de ce quepourrait
subir prochainement la région.

Enfin, l’histoire confirme que lorsque
de nouveaux États sont trop vite reconnus
sans que leurs contentieux territoriaux
ne soient résolus, celamène sur le terrain
à une grave détérioration entre les parties.
RichardHolbrooke, qui amis fin à la guerre
en Bosnie, a écrit dans sesMémoires
que la décision allemande de 1991
de soutenir la reconnaissance prématurée
de la Croatie – avant toute résolution
des conflits territoriaux dans les Balkans -
a poussé les républiques de la Yougoslavie
d’alors à se disputer violemment
des régions entières et à évincer leurs
minorités.

Dansnotre cas, comment empêcher
lesmilices palestiniennes de revendi-

quer des territoires qu’elles considéreront
commepleinement« leurs » si la future
résolutionde l’ONUest adoptée, alors que
s’y trouvent des installationsmilitaires
israéliennes sensibles et des localités juives ?
Il faut donc encourager très vite les deux

parties à résoudre leur contentieux par
des négociations sans s’adresser à l’ONU.
Si l’UE s’opposait à cette initiative unilaté-
rale de l’AP, elle ne pourraitmêmepas être
engagée. Des voix palestiniennes plus
responsables pourraient encore ramener
Abbas à la table des pourparlers, confor-
mément à tous les engagements signés.

« Il faut encourager très vite les deux parties à résoudre leur
contentieux par des négociations sans s’adresser à l’ONU»
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Dore Gold

Ancien ambassadeur
d’Israël à l’ONU, le prési-
dent du Jerusalem
Center for Public Affairs
réagit à la demande
d’adhésion d’un État
de Palestine qui va être
déposée à l’ONU.
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De nombreux
partenariats médias
Que ce soit lors des petits déjeuners de la Mé-
diterranée, des grands forums, de la Semaine 
économique de la Méditerranée, voire de la 
COP21, l’PEMED a toujours recherché la mise 
en place des partenariats média afin de maxi-
miser la diffusion de ses idées et contenus et 
de toujours toucher un public, d’acteurs éco-
nomiques et politiques, le plus large possible. 

L’IPEMED est, depuis sa création en 2006, considéré 
comme une source d’expertise du monde économique 

euro-méditerranéen. Que ce soit par la voix de son pré-
sident, de ses membres fondateurs ou de ses experts, 
l’IPEMED prend part aux différents débats politiques dans 
la presse audiovisuelle internationale afin d’apporter un 
éclairage et une vision.

	Radio Aligre FM, émission « Liberté sur pa-
roles », interview de Macarena Nuño, chef de 
projet, novembre 2013 

Radio 2M (Maroc), juillet 2014, citation de 
l’étude sur les financements innovants

RFI, émission « Eco d’ici, éco d’ailleurs », 
novembre 2014, interview de Radhi Meddeb, 
président de l’IPEMED

	 Future TV Network (Liban), émission « Bus-
sines Mag », avril 2015, interview de Miguel 
Angel Moratinos, président du COP

	 France 24, émission « L’invité du jour », mai 
2015, interview d’Amal Chevreau, directrice des 
études

	 BFM Business, émission « Tech&Co »,  
novembre 2015, participation d’Alain Ducass, 
expert associé TIC

En lançant, en 2015, son projet innovant de La  
Verticale, l’IPEMED a également suscité l’intérêt 

de nombreux médias du monde entier. 

E uropas südliche Nachbarschaft – al-
so derMaghreb sowie Afrika südlich
der Sahara – gleicht einem ausbre-

chenden Vulkan. Religionen, deren Ange-
hörigesichbekämpfen,Staaten,diezusam-
menbrechen, Terroristen, die von einem
Land ins andere ziehen, Kriege und Auf-
stände,diedieMenschen indieFlucht trei-
ben. Und doch: Es gibt nicht nur schlechte
Nachrichten. Positive Trends sind gerade
im Gange, sie machen Hoffnung auf ein
neues Zusammenrücken zwischen Nord
und Süd.

Am10. und 11.Novemberwird aufMalta
der nächste Gipfel zwischen der Europäi-
schenUnionunddenStaatenAfrikas statt-
finden.Ersolltesichnichtnurdendrängen-
den Fragen von Flucht und Einwanderung
widmen. Es lohnt sich weiter zu gehen. Er
sollte den Grundstein legen für einen neu-
en Pakt zwischen Europa, demMittelmeer
und Afrika. Die Voraussetzungen dafür
sind trotz mancher Schreckensnachrich-
tenausdemMaghreboderausZentralafri-
kagünstig:AngesichtsderMigrationsströ-
me entdecken europäische Politiker gera-
de „ihren Süden“wieder – und damit auch
jene Werte Europas, die in der Bevölke-
rung des Südens gerade besondere Anzie-
hungskraft entfalten.

Wir beginnen langsam zu verstehen,
dass Europa seine Probleme in den Berei-
chen Demografie, Wachstum, Wettbe-
werbsfähigkeit und Wohlfahrt nicht allei-
newird lösenkönnen–nicht ohne eine en-

geZusammenarbeitmitdensüdlichenMit-
telmeerstaatenund letztlichauchmitAfri-
ka südlich der Sahara. Die Region zieht zu-
nehmend Investoren an; unter den am
schnellsten wachsenden Volkswirtschaf-
ten 2014 sind fünf afrikanische Staaten.

Die geografische und kulturelle Nähe
zwischen Menschen aus Europa und Afri-
ka,derenBiografien infolge vonKolonisie-
rung,DekolonisierungundBefreiungskrie-
genvielfachverschlungensind,diemanch-
mal eifersüchtig aufeinander sind, sich
aber doch respektieren und mögen, ist ei-
newertvolleRessource.Wertvoll sind auch
die vielen jungen Menschen in den südli-
chenLändern, die engagiertenFrauen und
innovativen Unternehmer, die für ihre
Emanzipation kämpfen– und für eine An-
bindung an Europa. Die kurzfristigen Bil-
der der aktuellen Umbrüche mögen Angst
machen. Doch es ist ermutigend, dabei zu
sein, wenn Geschichte geschrieben wird:
Auf langeSichtbetrachtet isthier„dasRen-
dezvous der Zivilisationen“ am Werk, um
esmitdenWortendes französischenHisto-
rikers Emmanuel Todd zu beschreiben.

In der aktuellenGemengelage sind zwei
Szenarien möglich: Im ersten bleibt eine
koordinierte und ambitionierte Reaktion
EuropasaufdieZustände imSüdenaus.Ei-
ne „Jeder für sich“-Mentalität setzt sich
durch. Furcht greift um sich. Den politisch
Verantwortlichen fehlt der Mut, eine Visi-
onfürdieZukunft zuentwerfen; Intellektu-
ellenehmenanderDebattenicht teil.Euro-
pa macht sich zur Festung und wird alt.

Ökonomische Stagnation führt zu Armut.
PopulistischeBewegungenerringenMehr-
heiten, die Europäische Union beginnt zu
zerfallen. Afrika wird geplündert, und die
arabische Welt muss mitansehen, wie die
sinkendenÖl-undGaseinnahmendieExis-
tenz ihrer Staaten bedrohen.

ImzweitenSzenarioschlägtdieEuropäi-
sche Union ihren südlichen Nachbarn ei-
nen neuen Pakt vor: die nächste Seite der

gemeinsamen Geschichte zusammen zu
schreiben. Dabei geht es um die folgenden
Schritte: Wir müssen erstens eine höhere
AnzahlvonMigrantenaufnehmen–sovie-
le, wie Europa braucht. Der Pariser Demo-
grafie-Experte Hervé Le Bras hat errech-
net, dass wir jährlich 2,2Millionen Flücht-
linge aufnehmenmüssten, umbis ins Jahr
2050 das heutige Niveau der ökonomisch
aktiven Bevölkerung halten zu können –
das sind dreimal so viele Migranten, wie
heute netto in die EU einwandern. Zwei-
tens müssen wir die Entwicklungshilfe
durch eine Ko-Entwicklungsstrategie er-
setzen– das heißt: den Südenmit gemein-
samer Wertschöpfung und Technologie-
Transfer unterstützen.

Europas südlicheNachbarnmüssen zur
Schlüsselregion werden, wenn es um die
Verbreitung digitaler Technologien geht.
Das Konzept der Koproduktion, bei dem
Kunden sich in Partner verwandeln, sollte
zurRegelwerden.DieVisionvonindustriel-
ler Entwicklung im Süden ist nicht unrea-
listisch: DieWeltbank schätzt, dass sich 85
MillionenJobsausChina inandereWeltre-

gionen verlagern werden. Die südlichen
Mittelmeer-Anrainer und afrikanische
Staaten könnten davon besonders stark
profitieren.

Der dritte SchrittwäredieGründung ei-
nerStiftungnamens„VertikaleAfrika-Mit-
telmeer-Europa“. Sie könnte ein Treff-
punkt für die Eliten sein, ein politischer
und ökonomischer Schmelztiegel – ähn-
lich der von den UN gegründeten Econo-
mic Commission for Latin America (Ecla)
oder dem Economic Research Institute for
AseanandEastAsia (Eria).Eine interkonti-
nentale Entwicklungsbank – nach dem

Vorbild der Inter-American Development
Bankoder der Asian Infrastructure Invest-
ment Bank – würde viertens den Kapital-
fluss zwischen den Regionen erleichtern
und langfristige Sicherheit für Investitio-
nen garantieren.

Fünftensund letztensmüssenwirunse-
reWahrnehmung und unser Verhalten ge-
genüber Menschen aus dem Mittelmeer-
raum und Afrika ändern. Aus der Erobe-
rungshaltung sollte eine Haltung des Tei-
lens werden, Emotionen sollten der Ver-
nunft weichen. Natürlich müssen wir
standfestbleiben,wennesumunsereÜber-
zeugungenvonSäkularität,Gleichheitund

Gerechtigkeit geht. Doch dieseWerte wer-
den von einer schweigendenMehrheit des
Südens zunehmend geteilt.

Wie Pierre Beckouche, der französische
Geograf, feststellt, habenAmerikaundAsi-
en längst mit einer Nord-Süd-Integration
begonnen – und zwar aus pragmatischen,
das heißt: ökonomischen Gründen. Wir
sollten nicht länger zögern. Deshalb ist es
richtig,dass ItaliensPremierministerMat-
teo Renzi Afrika außenpolitische Priorität
einräumt. Es ist richtig, dass die deutsche
Kanzlerin Angela Merkel Flüchtlinge will-
kommen heißt – sie können der europäi-
schen Wirtschaft neue Impulse geben.
Und es ist ebenso richtig, dass Frankreichs
Präsident François Hollande den Fokus
auf Sicherheit und Militärinterventionen
imAusland legt.DasMittelmeerdarfEuro-
paundAfrikanicht länger trennen.Umvor-
anzukommen, brauchen wir Staaten, die
vorangehen:Deutschland,Frankreich, Ita-
lien und Spanien.

Der Sozialdemokrat
Miguel Ángel Moratinos,
64, war von 2004 bis
2010 Spaniens Außenmi-
nister. Er leitet den Bei-
rat des Thinktanks Ipe-
med für die Politik der
Mittelmeeranrainer.
Übersetzung: Isabel Pfaff
FOTO: REUTERS

Ein Forum nach dem Vorbild
von Asean könnte
den Kapitalfluss erleichtern

Rendezvous der Kontinente
Wenn Afrika und Europa wirtschaftlich enger zusammenarbeiten, stärkt das

beide. Amerika und Asien machen es vor. Von Miguel Ángel Moratinos

Für Nord-Süd-Integration gibt
es ganz pragmatische, das heißt:
ökonomische Gründe
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En dix ans, le monde de la 
communication a large-

ment évolué et l’IPEMED a su 
s’adapter en modernisant son 
site Internet et en étant pré-
sent sur les réseaux sociaux 
tels que Facebook, Twitter et 
LinkedIn. Le think tank a éga-
lement sa propre chaîne You 
tube et a produit près de 300 
vidéos. 

Suivi par des milliers de per-
sonnes à travers l’Europe, le 
Moyen-Orient et l’Afrique, le 
think tank nourrit ses réseaux 
quotidiennement et réagit à 
l’actualité en apportant son ex-
pertise sur différents sujets clés 
pour l’intégration régionale.  

En 2015, l’Institut a lancé un 
nouveau site Internet, plus 

moderne, davantage axé sur 
les chantiers sectoriels, les 
analyses et les publications. 
Il est la vitrine de l’Institut. Il 
propose également des infor-
mations sur les événements 
phares de l’IPEMED et des 
analyses pertinentes des per-
sonnalités politiques et des 
acteurs clés de la région. Il est 
une plateforme ouverte vers la 
Méditerranée.

Les e-newsletters de l’IPE-
MED permettent de se tenir 

informé régulièrement des ac-
tualités de l’Institut. Elles jouent 
un rôle important dans la stra-
tégie de diffusion de l’Institut 
puisqu’elles sont adressées à 
plus de 23 000 acteurs écono-
miques et politiques clés, du 
Nord, du Sud, et de l'Est de la 
Méditerranée.  

Chiffres clés
 Twitter  

(depuis octobre 2015) :  

+500 followers

 Facebook :  

6 764 fans

300 vidéos  
  sur You tube

Chiffres clés

 1.7 millions  
de pages lues  
sur notre site en 2015

 50 000 visiteurs 
uniques par an

 150 000 visites  
par an

Chiffres clés

 
23 000 acteurs  

informés

SUR LA TOILE
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Compte Facebook

Compte Twitter 


